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Z. Brodecki (“Extension of the Geographical Scope of the Conventions on Liability 
for Pollution Damage,” pp. 141—151). E. Gold makes a significant observation that 
it was only after the war that importance of the sea was noticed not only for the 
aims of transport but also due to the value of its biological resources. That fact 
gave birth to the process of legal protection of marine environment by way of inter- 
national conventions which before focused nearly exclusively on the problem of 
protection of human life and property against dangers at sea (p. 128). That sphere 
of legal regulation, which is new as regards quality, is to square the interests of 
the international community with those of the separate countries. To that aim, the 
author suggests that the International Maritime Organization should be given the 
function of supervision and mediation, with due appreciation of that organization’s 
role and achievements in the sphere of marine environment protection against 
pollution (pp. 130—139). 

The problem of international justice has been discussed in greater detail by 
J. Gilas (“Notion of Justice in the United Nations Convention on the Law of the 
Sea,” pp. 151—165). The author states that that notion, originally based on the 
principles of sovereignty of States and of their equal treatment in the system of 
the 1958 Geneva Conventions, was then verified in the NIEO assumptions and also 
in the course of reforms of the international law of the sea. In the new convention 
on the law of the sea, the principle of equality has been infringed by conceptions 
of rightness and honesty (p. 158), and it has become necessary for the achievement 
of justice to either privilege (pp. 160—162) or discriminate (p. 162) certain subjects. 
D. Fluharty (“The Exploitation of Natural Resources of Marine Areas : NIEO and 
LOS,” pp. 165—179) analyzes the provisions of the UN Convention on the Law of 
the Sea concerning the animated sea resources in the light of the economic NIEO 
assumptions. The author estimates those provisions as progressive and profitable 
both for the developing and for the developed countries. He makes a reservation, 
however, to the extent that the convention’s solutions are disadvantageous for 
a specific groups of countries and economic units interested in fishery (p. 175). 

T. Ballarino (“The European Economic Community and the Regime of Fishing 
Rights,” pp. 179—191) analyzes the joint policy of EEC in the sphere of sea fishing 
(pp. 179, 180) and stresses the fact that that organization strives to square the 
principle of non-discrimination with that of special rights of a coastal country, 
aiming at a just division of the fishing quotas with special consideration to the 
postulates of the developing countries. The remarks of H. Westphal (pp. 191—199) 
concern the problems regulated in the UN Convention on the Conditions for 
Registration of Ships passed in 1986. 

The high theoretical standard, as well as the generalizing and systematizing 
nature of the studies included in the book under review give it a particular scientific 
value. 

Maria Dragun-Gertner 

Tadeusz Zieliński, Klauzule generalne w prawie pracy [Les clauses générales 
en droit du travail], Warszawa 1988, PWN, 298 pages. 

Les clauses générales sont, dirait-on, à la mode, ce qui du reste s’explique diffici- 
lement. En témoigne notamment les nombreuses publications abordant ce sujet1. 

1 Elles sont énumérées dans l’article de Z. Ziembiński, Stan dyskusji nad problema- 

tyką klauzul generalnych [L'état de la discussion sur la problématique des clauses générales], 

« Państwo i Prawo », 1989, n° 3, p. 14. 
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La monographie de T. Zieliński nous montre que le droit du travail également est 
en état de suivre les tendances à la mode dans la science du droit, en apportant en 
même temps sa contribution au développement général de celle-ci. A cette occasion 
il convient de partager l’opinion de Z. Ziembiński quand il dit que « le livre T. Zie- 
liński apporte une contribution notable aux recherches sur les formes et le fonction- 
nement des clauses générales, en particulier sous l’aspect sociotechnique », et aussi 
avec l’avis que certaines imperfections de cet ouvrage, du reste indiquées par son 
auteur, sont dues au manque d’une théorie générale évoluée des jugements et des 
valeurs, ce dont sont responsables les spécialistes de l’axiologie 2 3 . Cependant l’ouvrage 
apporte principalement une contribution valable à la science du droit du travail, en 
rendant plus proche et assimilable la problématique des clauses générales, dont la 
présence et l’importance seront désormais durables et indépendantes des caprices de 
la mode ou des fascinations passagères. 

Du point de vue de la doctrine du droit du travail, ce n’est pas le point de savoir 
si, et dans quelle mesure, le livre de T. Zieliński contribue au développement de la 
théorie des clauses générales. Ce qui compte avant tout ce qu’il contribue à mieux 
connaître et à mieux systématiser la problématique des rapports individuels et 
collectifs de travail. Vu de cette perspective3, cet ouvrage marque un progrès 
essentiel dans la voie qui permet de saisir toute l’importance des clauses générales, 
de percevoir les mécanismes juridiques et sociaux de leur fonctionnement et de 
prendre conscience des pièges et des difficultés que doit rencontrer tout chercheur 
essayant de définir avec précision la notion des clauses générales en tant que 
catégorie de droit du travail. 

En même temps, celui qui s’occupe du droit du travail peut, en lisant ce livre, 
avoir l’impression de rester sur sa faim, car les règles du droit du travail et les 
problèmes dogmatiques, théoriques et fonctionnels qui s’y rattachent, sont engloutis 
dans des développements de nature générale qui montrent, dans une mesure relative- 
ment restreinte seulement, ce qui est spécifique de 1a, problématique des clauses 
générales en droit du travail et en quoi ces clauses diffèrent de celles que l’on ren- 
contre dans les autres branches du droit. Cette conclusion vient à l’esprit déjà au vu 
du plan de l’ouvrage qui comprend une importante introduction « A la source de la 
controverse sur les clauses générales. Ius strictum ou ius licens ? », deux parties et 
une récapitulation. 

La première partie traite de la notion, de la systématique et des fonctions des 
clauses générales, la seconde est consacrée aux clauses dans le rapport contractuel 
de travail. Aussi bien l’introduction que, dans une grande mesure, la première partie 
sont consacrées à des considérations générales qui, souvent, ne présentent que très 
indirectement un intérêt du point de vue de la science du droit du travail, bien que 
la valeur qu’elles présentent pour la théorie des clauses générales soit incontestable. 

Ce qui suscite des réserves dès qu’on prend en considération les besoins et les 
tâches de la science du droit du travail, c’est l’omission de cette problématique dans 
les rapports collectifs de travail, d’autant plus que l’auteur classe dans les clauses 
générales l’intérêt général (p. 61), or celui-ci présente une importance particulière 
en raison de nombreuses dispositions qui l’invoquent de la loi sur les syndicats4. 

2 V. le compte rendu de Z. Ziembiński, RPEiS, 1989, n° 1, p. 323. 
3 L’ouvrage a été apprécié sous l’aspect de la théorie générale du droit par Z. Ziembiński 

dans le compte rendu cité à la note 2. 

4 Cf. W. Sanetra, O pojęciu i rodzajach interesów w prawie pracy [De la notion et des 

espèces d’intérêts en droit du travail], RPEiS, 1988, n° 1, pp. 21 et suiv. ; idem, Kilka uwag 

o pojęciu, znaczeniu i zróżnicowaniu interesów w prawie pracy [Quelques remarques sur la 
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Cela suscite également des doutes quant à l’adéquation du titre de l’ouvrage à son 
contenu, puisque, en principe, il ne traite que de clauses générales dans le rapport 
contractuel de travail et non dans le droit du travail dans son ensemble, et qu’il 
n’aborde pas, entre autres, la question de ces clauses dans les rapports collectifs de 
travail. 

D’autre part, j’ai l’impression que, dans ses développements consacrés à la notion 
des clauses générales et à leur rôle dans le rapport contractuel de travail, l’auteur 
est sous l’influence excessive et la pression des opinions et des conceptions de la 
science du droit civil, en particulier celles de S. Grzybowski. Cela fait que la problé- 
matique des clauses générales dans le droit du travail est envisagée, dirait-on, par 
un civiliste, ce qui se répercute sur la définition des clauses générales, sur la systé- 
matique des développements, sur l’attitude que l’auteur prend envers les opinions 
non stéréotypées rencontrées dans la doctrine du droit du travail au sujet de l’inter- 
prétation et de la classification des clauses générales, et aussi sur le choix des 
problèmes spéciaux auxquels l’auteur accorde la préférence. 

Le respect, et aussi, sans doute, un goût pour les opinions énoncées dans la 
science du droit civil fut que ce qui est spécifique du problème des clauses générales 
en droit du travail, n’a pas été mis en relief autant qu’il le mérite à mon avis. Au 
lieu de cela, nous trouvons de vastes développements sur le « but socio-économique 
du droit », ou les « règles de vie en société » (pp. 144 - 179)—notions maintes fois 
commentées par divers auteurs (notamment spécialistes du droit civil)—, ou sur 
les clauses générales prévues à l’art. 354 du C.c. dont l’applicabilité aux rapports de 
travail est de toute façon douteuse (pp. 194 - 204), et en tout cas il serait difficile 
d’admettre que dans ces clauses se manifeste la spécificité du droit du travail. 

Ce qui mériterait un commentaire plus vaste, ce sont les clauses relatives 
à l’admissibilité de la résiliation du contrat de travail. Par ailleurs, les clauses en 
vertu desquelles le travailleur « est tenu de s’acquitter de ses devoirs » (art. 12 
du C.t.) ou a le devoir « d’exécuter son travail consciencieusement et soigneusement », 
exigeraient bien un commentaire ou du moins une prise de position de l’auteur, lors 
même que l’on accepterait son opinion selon laquelle dans ces cas nous ne sommes 
pas en présence de clauses générales mais d’autres formules indéfinies. 

L’opinion que la notion des clauses générales ne devrait pas être excessivement 
étendue, est juste. En particulier, elle ne devrait pas être étendue à l’ensemble des 
formules indéfinies. Cependant, le critère que l’auteur adopte après S. Grzybowski 
pour isoler les clauses générales de l’ensemble de ces formules, ne me paraît pas 
suffisamment clair et précis. L’auteur voit la limite entre les clauses générales et les 
autres formules indéfinies en ce que les clauses peuvent servir de fondement de 
différentes appréciations du juge dans des situations concrètes, tandis que les autres 
se caractériseraient par ce qu’elles susciteraient les mêmes appréciations dans l’appli- 
cation du droit (p. 55). Les principes mêmes de cette division sont pour moi peu 
claires et ambigus, comme l’est également le fait d’associer la notion des clauses 
générales uniquement aux appréciations du juge dans des situations concrètes, comme 
si l’on ne pouvait imaginer l’existence des clauses générales en dehors de la juris- 
prudence ni même de l’application du droit. Du reste, dans ses développements 
ultérieurs et à maintes reprises, l’auteur ne limite pas la notion des clauses générales 
qu’il distingue seulement à celles qui se manifestent dans le domaine de l’application 
du droit. 

notion, l’importance et la différenciation des intérêts en droit du travail], PiZS, 1988, n° 6, pp. 1 

et suiv. 
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De là mes réserves sur la définition des clauses générales qui y voit des formules 
indéfinies renvoyant à des règles et appréciations extrajuridiques qui permettent 
aux organes appliquant le droit de prendre, dans des cas concrets, des décisions 
différentes concernant l’application des dispositions en vigueur, et ipso facto d’inter- 
préter individuellement chaque cas (p. 56). Adopter le principe selon lequel dans 
certains cas concrets — qui en même temps sont identiques à tel ou tel point de 
vue —, peuvent être prises des décisions différentes, c’est mettre en danger la légalité, 
c’est le risque de justifier des décisions arbitraires des organes appliquant le droit. 
Autrement dit, les différences entre ces décisions ne peuvent résulter de l’arbitraire, 
il faut qu’elles soient identiques dans les mêmes états de fait. Par ailleurs, les clauses 
telles que, p. ex., les règles de vie en société ou « le préavis motivé », ou plus exacte- 
ment les dispositions qui y renvoient, ont en premier lieu pour destinataires les sujets 
de droit bénéficiant de droits déterminés ou chargés de devoirs déterminés, et non 
des organes appelés à appliquer le droit. Leur but consiste à régler les comportements 
de ces sujets, et c’est indirectement, et lorsque le cas arrive à l’organe compétent, 
que les organes appelés à leur application deviennent leurs destinataires. 

Dans cet état de choses, me semble juste la tendance de l’auteur à réduire 
l’extension de la notion des clauses générales, mais en même temps je pense qu’il 
faudrait chercher des critères qui ne soient pas susceptibles de tant de spécifications 
différentes pour distinguer les clauses générales des autres formules indéfinies. En 
particulier, il ne faudrait pas omettre les critères tels que le lieu, le rôle et la fonction 
de la disposition juridique qui contient la formule donnée. Car autrement il faut 
considérer comme clauses générales également les formules indéfinies dans les 
dispositions de rang inférieur, dont le champ d’application est souvent fort restreint. 
Ce sont des « clauses de renvoi », mais sont-elles vraiment générales ? 

L’auteur se penche sur la signification du terme « clauses générales » dans le 
langage juridique contemporain et pose à ce sujet nombre d’intéressantes questions 
auxquelles il essaie de répondre sans équivoque. Il convient de partager son opinion 
que ce sont les formules contenues dans les dispositions juridiques et non ces 
dernières qu’il faut considérer comme clauses générales (p. 47). Je trouve aussi 
intéressante et féconde l’idée de l’auteur de situer les clauses générales dans le vaste 
contexte du problème de ce qu’on appelle marges décisionnelles, bien que me paraisse 
contestable que soient excluent de cette analyse les dispositions du droit du travail 
déterminant ce qu’on appelle marges du choix de conséquences (p. 50). 

Ce qui mérite l’attention c’est l’opinion que les clauses générales diffèrent, en 
tant que formules renvoyant à des règles et appréciations qui ne sont pas des 
éléments du système juridique, des formules renvoyant aux règles juridiques (p. 65). 
Cependant, cette question mériterait une analyse plus poussée. En particulier, il 
faudrait s’occuper de la règle en vertu de laquelle l’entreprise est tenue de garantir 
aux travailleurs les conditions de travail conformes aux exigences de sécurité et 
d’hygiène (art. 15 du C.t.), ce qui consiste en ce que cette entreprise doit respecter 
les règles et les prescriptions relatives à la sécurité et l’hygiène du travail. Ces 
règles, à la différence des dispositions y relatives, sont traitées comme règles extra- 
juridiques, découlant de l’expérience, de la science et de la technique. Dans les 
formules donc où figure l’expression « règles de l’hygiène et de la sécurité du 
travail », nous sommes en présence du renvoi extrajuridique, et principalement, mais 
non exclusivement, aux directives instrumentales (praxéologiques). Je pense que ipso 
facto on peut voir dans un tel renvoi une clause générale. Cela signifie qu’on peut 
voir simultanément dans la régie qu’il faut garantir aux travailleurs les conditions 
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de travail conformes aux exigences de sécurité et d’hygiène la clause générale ren- 
voyant à l’expérience, aux prescriptions de la science et de la technique. 

On trouve de nombreuses réflexions et observations nouvelles dans le chapitre 
traitant de la systématique des clauses générales en droit du travail. Il y a donc lieu 
de s’étonner que la seconde partie du livre soit fondée sur une systématique tout 
à fait différente, renouant avec les divisions adoptées en droit civil. Il en résulte 
que les traits spécifiques des clauses générales en droit du travail ne sont pas mis en 
relief autant qu’ils l’auraient été si l’ouvrage avait suivi la systématique adoptée au 
début. 

L’auteur divise d’abord les clauses générales en celles qui renvoient aux règles 
extrajuridiques et celles qui renvoient aux appréciations extrajuridiques (renvois 
occasionnels). Cette division mérite d’être acceptée, bien qu’on doive se souvenir de 
son caractère relatif, ne serait-ce que pour cette raison que certaines formules in- 
définies qui de l’avis de l’auteur renvoient aux appréciations extrajuridiques, sont 
parfois traitées par certains comme renvois à des normes (règles) déterminées, et 
vice versa. L’auteur fait une juste critique de certaines clauses générales, telles 
p. ex. qui prévoient l’appréciation « de la garantie d’une bonne exécution de ses 
devoirs ». 

Une nouveauté intéressante c’est la division des clauses générales en clauses 
d’application universelle, limitée ou temporaire, c’est aussi la distinction des clauses 
partiellement définies et la discussion du problème dit du concours de clauses 
générales. Il convient toutefois d’ajouter que la distinction des clauses générales 
d’application limitée ou temporaire n’a de raison d’être que lorsque la notion des 
clauses générales est largement conçue, ce à quoi il faut s’opposer pour diverses 
raisons. 

En de nombreux endroits, T. Zieliński essaie de prendre position sur la valeur 
des clauses générales comme mode de règlement des problèmes ou des rapports 
sociaux. Il le fait notamment dans l’introduction, dans le chapitre sur les fonctions 
des clauses générales et dans la récapitulation. Du point de vue de la technique 
législative, sociotechnique (praxéologique) et axiologique c’est un problème de 
première importance. Quand on connaît le tempérament de chercheur de T. Zieliński, 
les questions qui l’intéressent et sa préférence marquée à poser audacieusement les 
problèmes et les questions théoriques les plus difficiles, on ne s’étonne de le voir 
revenir à plusieurs reprises à cette question fondamentale. Étant donné la « beauté » 
particulière de ces clauses, on ne s’étonnera pas non plus de l’attitude ambivalente 
envers elles de l’auteur qui piste soigneusement leurs défauts et avantages pour les 
juger à leur juste valeur. C’est un succès incontestable de l’auteur que — malgré 
le caractère ambivalent de cette appréciation de la valeur et de l’utilité des clauses 
générales, dans l’ordre légal, en particulier dans la réglementation des questions 
relatives au travail — le lecteur sera porté, je pense, à partager cette appréciation. 

Walerian Sanetra 
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